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Éric Buge 

L’exemplarité ou les institutions de la vertu 

ne étude récente, conduite par des universitaires britanniques et portant 
sur les attentes démocratiques de leurs concitoyens, met en lumière le 
souhait principal que les Britanniques forment à l’égard de leurs respon-

sables politiques : l’honnêteté1. Plus significatif encore, confrontés à un choix entre 
intégrité personnelle et résultats obtenus, les sondés privilégient de manière qua-
siment systématique la première option2. Ils valorisent à la fois la possibilité de 
révoquer les gouvernants qui ne donnent pas satisfaction et le choix des gouver-
nants au cours d’élections libres, mais considèrent que la première proposition est 
plus essentielle que la seconde. Les résultats de l’assemblée citoyenne organisée 
dans le même cadre ont été convergents, le premier motif d’insatisfaction relevé 
par les citoyens étant le manque d’honnêteté et d’intégrité en politique, même si 
ces derniers admettent que seuls peu de gouvernants sont corrompus3. L’intégrité 
des gouvernants est ainsi un sujet de préoccupation majeure des citoyens et ce 
constat britannique vaut dans de nombreuses démocraties représentatives, dont la 
France4. 

Cette préoccupation n’est pas récente, mais si elle gagne en acuité. En schéma-
tisant, on peut distinguer deux moyens principaux employés pour renforcer l’inté-
grité des gouvernants dans les régimes démocratiques occidentaux (au sens large 
du terme englobant tant les démocraties représentatives contemporaines que les 
régimes populaires pré-représentatifs). 

La première a consisté à s’appuyer sur la vertu des gouvernants ou, pour le dire 
autrement, à susciter la vertu dans leur personne, notamment au travers de l’édu-
cation ou de la création d’une culture politique adéquate. On reconnaîtra là un cou-
rant de pensée auquel on a coutume de rattacher Platon, mais aussi Salluste ou 

 
1 Projet « Democracy in the UK after Brexit » de la Constitution Unit du University College Lon-
don qui comprend notamment un sondage sur un échantillon de grande taille (6 500 personnes) 
et la réunion d’une assemblée citoyenne. Voir A. RENWICK, B. LAUDERDALE, M. RUSSELL et 
J. CLEAVER, « What Kind of Democracy Do People Want? », janvier 2022. 
2 Ainsi, 75 % des répondants considèrent qu’une démocratie saine implique que les gouvernants 
respectent toujours les règles quand 6 % estiment qu’elle suppose parfois de les enfreindre pour 
obtenir les résultats voulus. 
3 Constitution Unit, « People want politicians to act with integrity, says citizens’ assembly », 
17 janvier 2022. 
4 Selon le baromètre de la confiance publique du CEVIPOF, 65 % des Français jugent que le per-
sonnel politique est « plutôt corrompu » (CEVIPOF, baromètre de la confiance publique, vague 
13 janvier 2022). Pour des données comparées, voir D. REYNIÉ (dir.), Où va la démocratie ?, Paris, 
Plon, 2017. 
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Tacite pour l’Antiquité romaine, les miroirs des princes, les humanistes de la Re-
naissance ou les Jacobins, même si chacun de ces rattachements pourrait être dis-
cuté. L’idée dominante est que le bon gouvernement est d’abord une affaire de bons 
gouvernants, c’est-à-dire que la vertu personnelle des gouvernants est une condi-
tion de possibilité du bon gouvernement, tout particulièrement en république ou 
en démocratie. 

Une deuxième manière de répondre à la question de l’intégrité des gouvernants 
consiste à faire l’économie de la vertu. Autrement dit, les institutions politiques 
doivent être construites avec le présupposé que des gouvernants sans scrupule 
pourront un jour arriver au pouvoir. La science des institutions a précisément pour 
but de faire en sorte qu’il existe des contre-pouvoirs et des mécanismes de contrôle 
pour empêcher qu’un gouvernant sans vertu puisse détourner le pouvoir qu’il dé-
tient à son profit personnel. C’est ainsi que Bruce Ackerman décrit le projet des 
Fédéralistes américains : construire « une Constitution démocratique qui s’efforce 
d’économiser la vertu », qui ne suppose pas des citoyens et des gouvernants prêts 
à tout moment à sacrifier leurs intérêts personnels au bien-être collectif5. Le con-
trôle de constitutionnalité ou la rivalité entre les pouvoirs font partie des outils 
constitutionnels mobilisés dans cette perspective. 

La vertu ou les institutions, telle serait l’alternative irréductible, le choix fonda-
mental à effectuer dans le combat contre la corruption politique6. Et de choix il n’y 
aurait d’ailleurs plus car la seconde conception aurait définitivement remplacé la 
première : il serait déraisonnable et dangereux de parier aujourd’hui sur la vertu 
des gouvernants, l’exemple de la Terreur révolutionnaire et du culte concomitant 
de la vertu ayant, en tous cas en France, balayé l’idée que la vertu puisse avoir quoi 
que ce soit à faire en politique. L’approche juste, pour instaurer un bon gouverne-
ment, serait ainsi de se doter de bonnes institutions, capables de faire pièce à la 
corruption, toujours possible, des gouvernants, et non de chercher à sélectionner 
les gouvernants les plus vertueux. On reconnaîtra là, sous une autre forme, l’oppo-
sition entre la culture politique des Anciens, fondée sur la vertu, et celle des Mo-
dernes, qui s’en passe. 

Cette opposition entre vertu et institutions est toutefois réductrice, car elle 
ignore qu’il existe des institutions de la vertu, c’est-à-dire des institutions dont 
l’objet est d’inciter les gouvernants au désintéressement. On se proposera de mon-
trer que la notion d’exemplarité des gouvernants peut précisément être forgée pour 
identifier certaines de ces institutions de la vertu, celles qui visent à contrôler et à 
sanctionner les gouvernants de manière renforcée par rapport aux gouvernés afin 
de les inciter à poursuivre le bien commun. Pour parvenir à cette démonstration, 
nous prendrons appui sur les disciplines qui ont de longue date travaillé la notion 

 
5 B. ACKERMAN, Au nom du peuple. Les fondements de la démocratie américaine, Paris, Calmann-
Lévy, 1998, p. 254. 
6 Cette opposition structure par exemple le livre de B. STRAUMAN, Crisis and Constitutionalism. 
Roman Political Thought from the Fall of the Republic to the Age of Revolution, Oxford, Oxford 
University Press, 2016, sur la Rome républicaine. On la retrouve également s’agissant de l’oppo-
sition entre humanistes et scholastiques sur la question de la corruption (voir le classique 
Q. SKINNER, The Foundations of Modern Political Thought, Cambridge, Cambridge University 
Press, 1978 et J. HANKINS, Virtue Politics. Soulcraft and Statecraft in Renaissance Italy, Harvard 
University Press, 2019, conclusion). Récemment, Olivier Beaud écrivait en conclusion de son 
livre sur l’affaire du sang contaminé et la criminalisation de la responsabilité : « le credo libéral 
à l’origine du droit constitutionnel est la foi dans cette idée que seules les bonnes institutions 
peuvent pallier les défaillances humaines » (Le sang contaminé, Paris, PUF, 1999, p. 166). 



d’exemplarité, avant que cette dernière ne commence à être employée, depuis le 
début des années 2000, par les juristes et dans le droit positif (I). Puis nous propo-
serons de définir la notion juridique d’exemplarité comme regroupant l’ensemble 
des règles de contrôle et de sanction des gouvernants afin de pousser ces derniers 
à la vertu (II), avant d’examiner quel peut être l’apport de cette notion pour l’ana-
lyse des institutions politiques (III) et de proposer, en conclusion, quelques pistes 
de recherche. 

I. L’EXEMPLARITÉ : NOTION ANCIENNE, USAGE NOUVEAU 

Le terme d’« exemplarité » a récemment envahi notre corpus normatif, davan-
tage comme un slogan que comme un concept précisément défini (A). Pour tenter 
d’en proposer une définition juridique, il est possible de s’appuyer sur les disci-
plines qui étudient de longue date cette notion, en particulier les études littéraires 
et la morale (B). 

A. La prolifération contemporaine de l’exemplarité 

L’exemplarité est une notion d’adoption juridique récente en France. Ce n’est 
qu’à partir des années 2000 qu’elle a eu tendance à pulluler dans les textes juri-
diques7. Si l’on note quelques apparitions isolées de ce terme8, deux grands secteurs 
se singularisent par leur utilisation importante de cette notion. 

D’une part, dans le domaine environnemental, un objectif d’exemplarité a été 
assigné à l’État par plusieurs textes successifs. Une circulaire de 2005 puis deux 
circulaires de 2008 ont énoncé cette ambition en matière d’économie d’énergie, 
d’utilisation des produits de l’agriculture biologique et plus généralement de déve-
loppement durable9. Il existe d’ailleurs un bureau « de l’exemplarité du service pu-
blic » au Commissariat général du développement durable. L’idée sous-jacente est 
que l’État doit s’imposer d’abord des normes à lui-même s’il souhaite être crédible 
dans la lutte contre le changement climatique et convaincre d’autres acteurs de 

 
7 Sur l’histoire de cette notion dans le corpus normatif, voir E. DESCHAMPS, « L’État exemplaire : 
slogan ou nouveau principe ? », RFAP, 2012/3, no 143, p. 829-845. Les développements qui sui-
vent prennent appui sur un dépouillement exhaustif des mentions du terme « exemplarité » sur 
Légifrance au 1er février 2022. 
8 Le code de la construction et de l’habitation a défini la notion « exemplarité énergétique » des 
bâtiments (voir art. R. 171-1 et suivants du Code de la construction et de l’habitation). Pour le 
législateur, la science elle-même se doit d’être exemplaire (art. 48 de la loi no 2020-1674 du 24 dé-
cembre 2020 de programmation de la recherche pour les années 2021 à 2030 et portant diverses 
dispositions relatives à la recherche et à l'enseignement supérieur). La notion d’exemplarité (no-
tamment des châtiments) est également présente de longue date dans la réflexion pénale, mais 
ne s’est pas traduite par son emploi en droit positif. 
9 Circulaires du Premier ministre du 28 septembre 2005 relative au rôle exemplaire de l'État en 
matière d'économies d'énergie, du 2 mai 2008 relative à l’exemplarité de l’État en matière d’uti-
lisation de produits issus de l’agriculture biologique dans la restauration collective et du 3 dé-
cembre 2008 relative à l’exemplarité de l’État au regard du développement durable dans le fonc-
tionnement de ses services et de ses établissements publics. 



s’engager à sa suite dans cette démarche10. Cette ambition a depuis été reprise dans 
des textes législatifs11. 

D’autre part, si les agents publics sont depuis longtemps soumis à des règles 
spécifiques, qui s’énoncent parfois sous le terme d’exemplarité12, l’application de 
cette notion aux gouvernants est plus récente. Le code de déontologie de l’Assem-
blée nationale comporte, depuis 2011, un article consacré à l’« exemplarité » des 
députés. La charte de déontologie des membres du Gouvernement adoptée par 
Jean-Marc Ayrault en mai 2012 comprenait une section sur l’exemplarité relative 
notamment aux dépenses ministérielles, logements de fonction et escortes moto-
cyclistes. La circulaire du 24 mai 2017 mentionne en premier « l’exemplarité », exi-
gence que chaque ministre « doit traduire dans ses fonctions, que ce soit dans 
l’exercice de ses fonctions ou en dehors de ses engagements publics ». Outre le 
respect des obligations légales, les membres du gouvernement doivent adopter « un 
comportement modeste et respectueux de chacun ». Le paragraphe se conclut 
ainsi : « Cette exemplarité a un sens : si l’État doit être ferme et fort, ses serviteurs 
doivent être sobres et dignes ; il en va naturellement ainsi pour les membres du 
Gouvernement13 ». À l’échelle française, l’un des points de passage importants de 
cette évolution récente a été la publication du rapport confié à Jean-Louis Nadal 
par le Président de la République qui portait sur « l’exemplarité des responsables 
publics » en 201514. L’objectif affiché par ces différents textes et rapports est de ré-
tablir la confiance des gouvernés dans les gouvernants. 

Dans l’un comme dans l’autre cas, l’exemplarité constitue une « notion cha-
peau », sans contenu normatif propre, servant davantage à étiqueter des règles qu’à 
les définir. L’exemplarité est d’ailleurs le plus souvent mentionnée dans des textes 
de droit souple à faible portée normative (lois de programmation, chartes déonto-
logiques ou circulaires)15 . Malgré son utilisation croissante, l’exemplarité n’est 
ainsi ni une notion ancienne ni une notion importante du droit public. 

 
10 Pour une critique de la notion d’exemplarité appliquée à l’État, J.-M. PONTIER, « L’État : quelle 
exemplarité ? », AJDA, 2010, p. 1169. 
11 Art. 3 de la loi no 2005-781 du 13 juillet 2005, art. 48 de la loi no 2009-967 du 3 août 2009 ou 
art. 8 et 189 de la loi no 2015-992 du 17 août 2015. 
12 Pour les personnels de l’éducation nationale (art. L. 111-3-1 du code de l’éducation), pour ceux 
de l’administration pénitentiaire (art. 30 du décret no 2010-1711 du 30 décembre 2010 portant 
code de déontologie du service public pénitentiaire), pour les responsables de la police nationale 
(art. 111-2 de l’arrêté du 6 juin 2006 portant règlement général d’emploi de la police nationale) 
ou pour les cadres dirigeants de l’État (circulaire du 10 février 2010 relative aux cadres dirigeants 
de l’État). 
13 Voir aussi la circulaire du 2 juillet 2010 relative aux dépenses des membres du Gouvernement 
qui s’ouvre ainsi : « Le Président de la République vient de rappeler le devoir d'exemplarité qui 
incombe aux membres du Gouvernement dans l'utilisation de l'argent public. », la circulaire du 
2 juillet 2010 relative à l’État exemplaire – instructions concernant les cabinets ministériels et 
les personnalités en mission et la circulaire no 6100-SG du 23 juillet 2019 relative à l'exemplarité 
des membres du Gouvernement. 
14  J.-L. NADAL, « Renouer la confiance publique. Rapport au Président de la République sur 
l’exemplarité des responsables publics », 2015. 
15 En ce sens, E. DESCHAMPS, art. cité, p. 831. 



B. Des exempla à l’exemplarité 

Cette notion est en revanche étudiée de longue date par deux disciplines, qui 
peuvent servir d’appui pour son analyse : la rhétorique et la morale. Ce sont ainsi 
ces deux domaines qui sont connus de l’Encyclopédie pour la définition 
d’« exemple », laquelle comprend une entrée « morale » et une entrée « belles 
lettres16 ». 

D’un point de vue rhétorique, l’exemple est une figure de style, qui sert une 
stratégie argumentative. Il est mentionné en ce sens dans la Rhétorique d’Aristote 
et dans le De Inventione de Cicéron que ce dernier définit ainsi : « l’exemple est ce 
qui confirme ou infirme l’argument par l’autorité ou le sort d’un homme ou d’une 
affaire17 ». Les études littéraires ont permis, au cours des quarante dernières an-
nées, de retracer l’usage de l’exemple en tant que figure littéraire en particulier 
entre l’Antiquité et l’époque moderne. Elles ont notamment mis en lumière la 
« crise de l’exemplarité » qui aurait eu lieu durant l’époque moderne, après les flo-
rilèges d’exemples chers aux humanistes, qui conseillaient à leurs élèves de collec-
ter des exemples dans les sources antiques18. John D. Lyons, dans son étude sur la 
rhétorique de l’exemple dans la France et l’Italie du début de l’époque moderne, 
souligne sept caractéristiques de l’exemple, dont deux qui peuvent retenir plus par-
ticulièrement l’attention : la rareté, au sens où l’exemple caractérise un écart à la 
moyenne, et l’artificialité, l’exemple étant toujours produit par le narrateur, dans 
le cadre d’une stratégie discursive19. 

L’exemple est aussi un objet d’intérêt pour la morale et l’éthique. Certaines 
théories morales se disent en effet « exemplaristes » car elles ne définissent pas a 
priori des règles permettant d’identifier une bonne action ou une bonne personne, 
mais prônent l’imitation des personnes les plus admirables dans leurs comporte-
ments20. C’est précisément la distinction que fait Max Weber, dans ses développe-
ments sur les prophètes, entre prophéties éthiques et prophéties exemplaires : dans 
les premières, le prophète demande l’obéissance à la règle. Dans les secondes, « par 
son exemple personnel, [il] montre aux autres les voies du salut religieux21 ». Les phi-
losophes romains, en particulier, mettaient l’accent sur l’importance de l’exemple 

 
16 L’Encyclopédie ou Dictionnaire raisonné des sciences, des arts et des métiers, « exemple », notice 
du chevalier de Jaucourt. 
17 De Inventione, I, 49, cité par J.-M. DAVID, « Maiorum exempla sequi : l’exemplum historique 
dans les discours judiciaires de Cicéron », in Rhétorique et histoire. L’exemplum et le modèle de 
comportement dans le discours antique et médiéval, Rome, 18 mai 1979, MEFRM, 92, 1980, p. 68. 
18 K. STIERLE, « Three moments in the crisis of exemplarity : Boccacio-Petrarch, Montaigne, and 
Cervantes », Journal of the History of Ideas, vol. 59-4, Baltimore, The John Hopkins University 
Press, p. 468-489, L. GIAVARINI, « Étranges exemplarités », in L. GIAVARINI (dir.), Construire l’ex-
emplarité. Pratiques littéraires et discours historiens (XVIe-XVIIIe siècles), Dijon, Éditions universi-
taires de Dijon, 2008, p. 7-27. 
19 J. D. LYONS, Exemplum. The Rhetoric of Example in Early Modern France and Italy, Princeton, 
Princeton University Press, 1989. 
20 « Picking out exemplars can fix the reference of the term ‟good person” without the use of 
descriptive concepts », écrit Linda Zagzebski dans « Exemplarist Virtue Theory », Metaphiloso-
phy, vol. 41, no 1-1, janvier 2010, p. 51. « L’exemple est d’une grande efficace, parce qu’il frappe 
plus promptement & plus vivement que toutes les raisons & les préceptes », pouvait-on égale-
ment lire dans l’Encyclopédie. 
21 Max Weber, Economie et société, tome premier, Paris, Plon, 1971, p. 471 



dans l’apprentissage moral, que l’exemple en cause soit contemporain ou tiré du 
passé22. L’exemple constitue dans ce cadre un modèle de comportement à suivre ou 
à éviter.  

À la rencontre de ces deux courants, littéraire et moral, se situe la notion d’exem-
plum, empruntée de l’antiquité romaine et qui a connu un grand succès au Moyen-
Âge. L’exemplum est de manière conjointe un procédé rhétorique et un appel à la 
vertu (dans le cas antique) ou à la morale religieuse (dans le cas de l’Occident mé-
diéval). Il a pour but, par la narration d’une conduite particulièrement inspirante, 
de susciter l’adhésion et la conviction. L’exemplum antique est « la petite histoire 
courte qui rappelle un fait passé de la vie d’un grand homme », écrit Jean-Mi-
chel David23. Il est particulièrement utilisé dans les œuvres littéraires et dans les 
plaidoiries judiciaires. Près de 400 exempla ont ainsi été recensées dans les plaidoi-
ries de Cicéron. Au-delà du souvenir ponctuel et circonstancié d’un comportement 
glorieux d’un grand homme du passé, l’exemplum a aussi pour effet d’inscrire les 
auditeurs dans une tradition partagée et de fixer les règles du mos maiorum, ces 
règles non écrites qui structurent la vie sociale mais aussi la vie civique et politique. 
Pour reprendre l’exemple de Cicéron, seuls 25 des personnages ainsi mis en scène 
ne sont pas romains et seuls 6 ne sont pas magistrats24. L’exemplum sert de réfé-
rence, met en image la vertu et fixe la norme de comportement attendu des diri-
geants de la cité et de ceux qui aspirent à ces fonctions. 

La figure de l’exemplum change au Moyen Âge et se teinte d’une coloration 
religieuse. L’exemplum est à nouveau mobilisé avec force à partir du Moyen Âge 
central, quand l’Église entreprend de prêcher la bonne parole directement auprès 
du peuple. Cette prédication prend principalement la forme du sermon et ce dernier 
mobilise l’exemplum comme outil de conviction. L’exemplum est alors « un récit 
bref donné comme véridique et destiné à être inséré dans un discours (en général 
un sermon) pour convaincre un auditoire par une leçon salutaire25 ». Par différence 
avec le cas antique, il ne met plus forcément en scène un personnage illustre, et 
encore moins un dirigeant politique, mais souvent un personnage de la vie quoti-
dienne. L’exemplum peut alors prendre la forme d’une anecdote ou d’une fable, 
mais son interprétation conduit immanquablement le prédicateur à en faire l’illus-
tration de la vérité chrétienne. 

On peut tirer plusieurs idées, dans le cadre d’une réflexion sur l’exemplarité des 
gouvernants, de ces études sur la rhétorique et la morale. La première est que 
l’exemplarité implique un élément de différence, d’éminence, qui déroge à la 
norme. L’exemple est exemplaire car il est hors normes. Dans le même temps, le 
récit exemplaire a également vocation à servir de modèle, comme dans les exempla 

 
22 R. LANGLANDS, Exemplary Ethics in Ancient Rome, Cambridge, Cambridge University Press, 
2018. 
23 J.-M. DAVID, art. cité, p. 67. Voir également C. BALMACEDA, Virtus Romana, Politics and Moral-
ity in the Roman Historians, Chapel Hill, The University of North Carolina Press, 2003 ; 
J. D. CHAPLIN, Livy’s Exemplary History, Oxford, Oxford University Press, 2007 [2000] ; 
H. VAN DER BLOM, Cicero’s Role Models. The Political Strategy of a Newcomer, Oxford, Oxford 
University Press, 2010. 
24 J.-M. DAVID, art. cité. 
25  C. BREMONT, J. LE GOFF, J.-C. SCHMITT, L’« exemplum », Turnhout, Brepols, 1982, cité par 
J.-C. SCHMITT (dir.), Prêcher d’exemples. Récits de prédicateurs du Moyen Âge, Paris, Stock, 1985, 
p. 10. 



romains ou chrétiens. C’est précisément ce qui fait tension : l’exemplarité est né-
cessairement hors norme, mais elle vocation à faire norme. En conséquence, l’exi-
gence d’exemplarité trouve à s’appliquer de manière privilégiée aux citoyens les 
plus éminents, et en particulier aux gouvernants. Ils ont vocation à se comporter 
de manière d’autant plus exemplaire qu’ils sont plus visibles et que leur attitude est 
susceptible de servir d’exemple. Dans cette perspective, le respect des lois ne suffit 
pas : un bon dirigeant doit aller au-delà en s’astreignant à des règles morales plus 
exigeantes, dans une démarche surérogatoire, pour reprendre le terme utilisé par 
les philosophes26, c’est-à-dire en allant au-delà de ce qu’imposent les règles. Ainsi, 
l’idée ou le projet d’avoir des gouvernants exemplaires signifierait que ces derniers 
ont vocation à s’imposer des règles morales hors du commun, afin que leur con-
duite puisse servir d’exemple à leurs contemporains et ne puisse pas déteindre sur 
les fonctions qu’ils exercent. 

Cette attente vis-à-vis des gouvernants peut paraître éloignée des principes dé-
mocratiques, et en particulier du principe d’égalité qui occupe une place fondamen-
tale en démocratie. Mettre l’accent sur l’exemplarité des dirigeants reviendrait en 
effet à faire assumer le gouvernement de la cité par les plus vertueux, c’est-à-dire 
par quelques-uns spécialement distingués. Cette critique de l’exemplarité a en par-
ticulier été portée par Olivier Beaud et Denis Baranger quand ils écrivaient, 
en 2013, que la demande d’exemplarité 

repose sur une logique élitiste, sur le principe selon lequel « Noblesse oblige ». 
Or un tel principe d’action peut certes être imposé dans un régime aristocratique, 
mais sûrement pas dans une démocratie. Dans une démocratie, on demande aux 
gouvernants de se comporter en égaux des gouvernés et on n’attend pas d’eux 
une supériorité, de quelque nature que ce soit, et en tout cas, pas une supériorité 
éthique27. 

L’exemplarité des gouvernants telle qu’issue de la morale, c’est-à-dire fondée 
sur une exigence envers soi-même, semble être dès lors condamnée et devoir être 
abandonnée comme une fausse évidence, à déconstruire, susceptible de mettre en 
danger le caractère démocratique de nos institutions. On aimerait toutefois mon-
trer que les différents éléments caractéristiques de l’exemplarité peuvent recevoir 
un contenu juridique pertinent en démocratie28 – et nous pensons même que cette 
notion, définie juridiquement, décrit un aspect essentiel des institutions démocra-
tiques, tant du point de vue conceptuel qu’historique. 

 
26 Sur cette notion, voir J. JANIAUD, Au-delà du devoir. L’acte surérogatoire, Rennes, PUR, 2007. 
27 D. BARANGER et O. BEAUD, « Un regard de constitutionnalistes sur le rapport Jospin », RFDA, 
2013, p. 389. L’expression « Noblesse oblige » est une création du duc Pierre-Marc-Gaston de Lé-
vis en 1825 (voir N. LE ROUX, « Aux âmes bien nées… Les obligations du sang », in N. LE ROUX 
et M. WREDE (dir.), Noblesse oblige. Identités et engagements aristocratiques à l’époque moderne, 
Rennes, PUR, 2017, p. 7-23). Voir aussi les critiques de J.-F. KERLÉO, « Controverses sur l’exigence 
d’exemplarité politique », Constitutions, 2018, p. 383, qui pointe le fait que l’exigence d’exempla-
rité « assimilerait les représentants politiques à une élite aristocratique ». 
28 Nous poursuivons ici des réflexions entamées dans E. BUGE, Droit de la vie politique, Paris, 
PUF, 2018 ; E. BUGE, « Argent et Ve République. Du non-droit au droit ? », Jus Politicum, no 24, 
mai 2020 [http://juspoliticum.com/article/Argent-et-Ve-Republique-Du-non-droit-au-droit-
1332.html] et E. BUGE, « Exemplarité et démocratie. Réflexions à partir du cas des institutions 
athéniennes », Revue française de droit constitutionnel, 2021/2, no 126, p. 3-29. 

http://juspoliticum.com/article/Argent-et-Ve-Republique-Du-non-droit-au-droit-1332.html
http://juspoliticum.com/article/Argent-et-Ve-Republique-Du-non-droit-au-droit-1332.html


II. UNE PROPOSITION DE DÉFINITION JURIDIQUE DE L’EXEMPLARITÉ COMME 

RÈGLES DE CONTRÔLE DES GOUVERNANTS 

Le cœur de l’idée d’exemplarité des gouvernants est, ainsi qu’on l’a vu, d’at-
tendre davantage de ceux qui exercent le pouvoir politique. Il est toutefois néces-
saire, d’un point de vue juridique, de débarrasser cette notion de toute connotation 
ou portée morale. Dès lors, c’est nécessairement par la voie du droit que peuvent 
être instaurées des obligations particulières applicables aux gouvernants. Nous 
avons proposé, dans cette perspective, de définir l’exemplarité des gouvernants 
comme « l’ensemble des règles qui [leur] imposent […] des normes de comporte-
ment (passé, présent ou futur) et des contrôles renforcés par rapport au droit com-
mun, afin de favoriser [leur dévouement] au bien commun29 ». Nous définirons en 
conséquence la notion d’exemplarité, au plan juridique, par ces trois critères. 

A. Des normes de contrôle et de sanction 

Un premier critère, qui n’étonnera pas compte tenu du caractère juridique de la 
définition proposée, consiste à considérer que l’exemplarité désigne un ensemble 
de règles juridiques. Ces règles ont pour objet de contrôler et de sanctionner les 
gouvernants. Elles sont diverses et peuvent recouvrir à la fois des normes maté-
rielles (telles que des obligations ou des interdictions, par exemple de recevoir des 
cadeaux ou d’occuper une fonction privée en parallèle des fonctions politiques), 
des procédures destinées à les rendre effectives (telles que des déclarations, des 
auditions, des contrôles…) et des sanctions pour réprimer leur violation (pénales, 
afflictives, infamantes, symboliques, etc.). Le support de ces règles peut également 
varier : les plus importantes d’entre elles peuvent figurer dans des textes de rang 
constitutionnel, d’autres dans des lois ou des normes de niveau inférieur, les der-
nières dans de simples textes de droit souple, à la portée juridique plus incertaine. 
Toutes ces règles ne sont pas forcément écrites, certaines peuvent consister en de 
simples pratiques, à l’image des conventions de la Constitution ou du mos maiorum 
romain. 

On pourrait bien entendu, dans une acception plus large et certainement plus 
réaliste, embrasser dans la notion d’exemplarité des normes sociales ou culturelles 
de comportement, qui sont incorporées par les acteurs et qui vivent à travers eux, 
définissant une culture politique, laquelle en retour contraint les gouvernants, 
c’est-à-dire « un ensemble de conceptions pré-juridiques concernant la morale de 
l’action publique […] reconnues en tant que critères impliquant des obligations so-
ciales du comportement public » pour reprendre les termes de Karl-Joachim Höl-
keskamp au sujet de la culture politique romaine30. L’exemple le plus évident est 
certainement la contrainte que font peser la publicité et la visibilité de leurs faits et 
gestes sur les gouvernants et qui conduit au contrôle de leurs actions plus sûrement 
que nombre d’institutions31. Les normes d’exemplarité définies juridiquement ne 
constituent donc que la pointe émergée de l’iceberg, l’exemplarité étant tout autant 

 
29 Ibid. 
30 K.-J. HÖLKESKAMP, Reconstruire une République. La Rome antique, Paris, Éditions Maison, 2008 
[éd. all. 2004]. 
31 Laquelle n’a pas attendu les politiques de transparence, puisqu’elle est déjà soulignée par Xé-
nophon et Cicéron. Il faut noter que la transparence, comme la publicité, sont des réalités so-
ciales, liées notamment à la configuration de l’espace public, qui peuvent également être en 
partie façonnées par le droit. Voir l’article de Charles-Édouard Sénac au présent dossier. 



une exigence sociale (pouvant faire évoluer le droit) qu’un corpus de règles juri-
diques. Mais la définition juridique stricte proposée ici nous paraît constituer un 
point de départ permettant de cerner cette notion, le cas échéant en vue d’une ré-
flexion plus large. 

De même, nous proposons d’exclure, dans ce cadre, la dimension surérogatoire 
des normes d’exemplarité. Pour le dire autrement, un acteur politique peut s’as-
treindre volontairement à des normes de comportement personnelles plus exi-
geantes que les règles qui lui sont juridiquement applicables et dont le respect lui 
est imposé. Il s’agit là d’une démarche volontaire, de nature morale, mais qui peut 
être mise en avant dans le cadre de stratégies de distinction politique, afin de dé-
montrer son désintéressement et son attachement à la poursuite du bien commun. 
Tel a par exemple été le cas des députés communistes, qui faisaient publicité de 
reverser la totalité de leur indemnité parlementaire à leur parti politique lequel leur 
reversait un salaire équivalent à celui d’un ouvrier qualifié, signe à la fois de leur 
assimilation matérielle à la classe ouvrière et de leur désintéressement32. Toutefois, 
ces comportements n’étant pas le produit de règles objectives et extérieures, ils ne 
peuvent être retenus dans le cadre d’une définition juridique. 

Même si le fait qu’elle consiste en des règles juridiques constitue le premier 
critère de définition de l’exemplarité des gouvernants, cette notion ne comporte 
pas de contenu matériel propre qui serait intemporel et transposable d’un régime 
politique à l’autre. On trouve en effet, dans l’analyse historique et comparée des 
normes d’exemplarité, tout type de règles, portant sur les domaines les plus variés 
de la vie publique ou privée, depuis les obligations religieuses ou familiales, par 
exemple dans les républiques antiques, jusqu’à la limitation des relations avec les 
représentants d’intérêts ou le contrôle du respect des obligations fiscales, de ma-
nière plus contemporaine. S’il est proposé d’identifier l’exemplarité avec les 
normes de contrôle et de sanction des gouvernants, cette caractérisation ne préjuge 
pas du contenu de ces normes et des valeurs civiques et sociales qu’elles ont voca-
tion à faire respecter. Il ne saurait être question de faire de l’exemplarité une notion 
visant à imposer une « morale civique » intemporelle. 

B. Des normes discriminant les détenteurs du pouvoir politique 

Deuxième critère de définition, les règles d’exemplarité ne concernent que les 
personnes qui exercent des fonctions publiques ou elles portent de manière privi-
légiée sur ces dernières. Cette relation au pouvoir politique est une caractéristique 
essentielle des règles d’exemplarité qui sont souvent d’autant plus fortes et exi-
geantes, dans un système juridique donné, que le pouvoir détenu est important, 
l’intensité de la règle étant proportionnée aux prérogatives exercées, caractéris-
tique que l’on peut dénommer « progressivité » des règles d’exemplarité. En con-
séquence, les règles d’exemplarité peuvent être vues comme des règles discrimina-
toires à l’égard des gouvernants, qu’elles concernent plus durement, voire exclusi-
vement, et en particulier à l’encontre des gouvernants les plus éminents. Sous ce 
prisme, ces règles s’opposent aux immunités reconnues aux titulaires de fonctions 

 
32 Voir E. BUGE et E. OLLION, « Combien vaut un député ? Ce que l’indemnité dit du mandat 
parlementaire (1914-2020) », Annales ESC, à paraître. Voir aussi, s’agissant de la limitation au 
cumul des mandats dans le temps, B. M. SHAPIRO, « Self-Sacrifice, Self-Interest, or Self-Defense? 
The Constituent Assembly and the ‘Self-Denying Ordinance’ of May 1791 », French Historical 
Studies, 25, 4 (2002), p. 625-656. 



politiques, lesquelles ont vocation à les protéger. À l’inverse, les règles exemplarité 
ont pour objet de les contrôler et, le cas échéant, de les sanctionner. 

Un premier exemple, très simple, permettant d’illustrer cette dimension des 
règles d’exemplarité réside dans l’article 131-26-1 du code pénal qui double la durée 
de la peine d’inéligibilité pouvant être prononcée par le juge pénal quand la per-
sonne sanctionnée est un ministre ou un élu33. Alors qu’une personne quelconque 
n’encourt qu’une peine d’inéligibilité de cinq ans en cas de commission d’un délit, 
cette peine peut être portée à dix ans pour les titulaires de fonctions ministérielles 
ou d’un mandat électif. Nous avons bien là affaire à une règle visant les respon-
sables politiques et qui leur est défavorable, dans le but de punir plus sévèrement 
leurs comportements déviants. 

Les lois du 11 octobre 2013, relatives à la transparence de la vie publique, com-
portent un dispositif d’exemplarité plus complet et plus complexe34. Elles créent 
des contraintes pesant spécifiquement sur les gouvernants : déclarations de patri-
moine et d’intérêts, transparence, vérification fiscale systématique, placement des 
instruments financiers sous mandat de gestion… La liste est longue des dispositifs 
juridiques dérogatoires au droit commun créées par ces lois qui portent atteinte 
aux libertés des gouvernants. Ces dispositions seraient assurément inconstitution-
nelles si elles concernaient l’ensemble des citoyens. Mais ces règles dérogatoires, 
discriminatoires pourrait-on dire, ne visent que les gouvernants. Figurent, dans le 
champ de ces lois, toutes les personnes qui exercent un pouvoir de fait ou de droit 
au nom de la puissance publique. Pouvoir de droit d’abord, avec les ministres, les 
parlementaires, les principaux élus locaux, les membres d’autorités administratives 
indépendantes, auxquels se sont ajoutés les titulaires des principales fonctions ju-
ridictionnelles. Pouvoir de fait ensuite puisque le législateur a étendu certains de 
ces dispositifs aux membres de cabinet des ministres ou des élus locaux, très peu 
encadrés par le droit jusqu’à présent, mais qui disposent, dans les faits, d’impor-
tants pouvoirs de décision, ainsi que les plus hauts agents publics, alors que l’ad-
ministration est supposée ne faire que mettre en œuvre la volonté politique du 
gouvernement. 

Or, les contrôles et les sanctions institués par ces lois sont d’autant plus forts 
que les fonctions exercées sont importantes et les pouvoirs élevés. Les ministres 
sont soumis à quatre dispositifs et leur patrimoine est rendu public, les députés à 
deux, et leur patrimoine est consultable en préfecture, les élus locaux à deux éga-
lement et leur patrimoine n’est pas public et les hauts fonctionnaires à un, sans 
publicité ni du patrimoine ni des intérêts. Il existe donc une gradation des con-
traintes et des contrôles : plus le pouvoir exercé est important, plus ces derniers 
sont élevés. Le Conseil constitutionnel, quand il a statué sur ces lois, a épousé cette 
logique en contrôlant, dans chaque cas la proportionnalité de la règle à l’impor-
tance des fonctions exercées. Ainsi, il a admis que plus les fonctions exercées 
étaient importantes, plus les contrôles et contraintes pouvaient l’être aussi. On se 

 
33 « Dans les cas prévus par la loi et par dérogation au septième alinéa de l'article 131-26, la peine 
d'inéligibilité […] peut être prononcée pour une durée de dix ans au plus à l'encontre d'une 
personne exerçant une fonction de membre du Gouvernement ou un mandat électif public au 
moment des faits ». 
34 Loi organique no 2013-906 et loi no 2013-907 du 11 octobre 2013 relatives à la transparence de 
la vie publique. 



contentera de citer la motivation retenue pour valider la publication des déclara-
tions de patrimoine des ministres : 

eu égard, d’une part, au statut et à la situation particulière des membres du Gou-
vernement et, d’autre part, à leur pouvoir, notamment dans l’exercice du pouvoir 
réglementaire et dans la détermination et la conduite de la politique de la Nation, 
le législateur, en prévoyant une publication de leurs déclarations d’intérêts ainsi 
que de leurs déclarations de situation patrimoniale par la Haute autorité, a porté 
au droit au respect de la vie privée une atteinte qui ne revêt pas un caractère dispro-
portionné au regard de l’objectif poursuivi35. 

Toute la décision est construite de la sorte, mettant en regard l’importance des 
fonctions détenues et la rigueur des contrôles prévus par la loi. 

On pourrait s’interroger sur l’inclusion, dans la catégorie des règles d’exempla-
rité, des mécanismes institutionnels qui en remplissent dans les faits les conditions, 
mais qui ne se limitent pas, en droit aux gouvernants. Au sens strict, ils ne remplis-
sent pas la condition tenant au fait que les règles d’exemplarité doivent permettre 
le contrôle des gouvernants. Ce serait toutefois s’arrêter à une approche par trop 
nominaliste de la notion. Si l’on veut pouvoir analyser quel est le contrôle qui pèse 
réellement sur les gouvernants dans un système institutionnel, il faut prendre en 
considération toutes les règles qui aboutissent effectivement à les contrôler et non 
pas uniquement celles qui le paraissent, sur le papier. Il faut, pour le dire autrement, 
prendre en compte la pratique institutionnelle et non uniquement le texte de la loi. 
Dès lors, on peut considérer qu’une règle qui porte apparemment sur tout citoyen, 
mais qui est, dans les faits, uniquement utilisée contre les gouvernants, remplit bien 
le critère de sélectivité précédemment mentionné. Ainsi en est-il de l’ostracisme 
dans l’Athènes du Ve siècle, procédure permettant à l’assemblée des citoyens de 
bannir pour dix ans tout citoyen de la cité. L’assemblée se prononçait chaque année 
sur l’opportunité d’engager la procédure puis, en cas de réponse positive, votait 
pour choisir la personne à ostraciser. Dix exemples d’ostracisme nous ont été con-
servés. Si, juridiquement, toute personne pouvait en être la cible, dans les faits, elle 
visait les responsables politiques de la cité, Plutarque écrivant qu’elle avait vocation 
à concerner « les citoyens les meilleurs36 ». La dernière occurrence historique de 
l’ostracisme est perçue comme viciée parce que les deux principaux dirigeants de 
la cité (Alcibiade et Nicias), qui auraient pu en être l’objet, se seraient concertés 
pour qu’il soit en fait dirigé contre une personnalité de second plan. À la suite de 
cette utilisation anormale de la procédure, elle a été supprimée. On pourrait dé-
nommer ces règles d’exemplarité non spécifiques, dans leur texte institutif, aux 
gouvernants règles d’exemplarité « par destination ». 

Le cas des règles qui visent sans conteste à contrôler et à sanctionner les gou-
vernants, mais qui ne concernent que ces derniers, peut également être envisagé. 
La norme n’est alors pas plus stricte pour les gouvernants qu’elle ne l’est pour les 
simples citoyens : elle n’existe tout simplement pas pour les seconds. Un exemple 
paradigmatique est fourni par les procédures d’examen préalable à une fonction 
publique, telles que la dokimasie athénienne, qui consistait en un examen par le 
Conseil de tous les futurs magistrats avant leur prise de fonction, ou la procédure 
de confirmation menée par le Sénat américain pour les aspirants aux principaux 
postes des branches exécutive et judiciaire. Par définition, cet examen préalable ne 

 
35 Décision no 2013-676 DC du 9 octobre 2013, §. 17. Nous soulignons. 
36 PLUTARQUE, « Vie de Nicias », in Vies parallèles, Paris, Quarto Gallimard, XI, 6, p. 988. 



concerne que les futurs magistrats, ou en tous cas ceux qui prétendent à de tels 
fonctions. Il n’y a pourtant pas de raison de ne pas inclure ces règles dans la notion 
d’exemplarité. Elles concernent en effet les (futurs) gouvernants et constituent bien 
des mesures contraignantes, de contrôle et de sanction (même si la sanction est 
alors indirecte, à savoir se voir refuser l’accès au poste escompté, à la suite d’une 
procédure qui peut comporter une dimension vexatoire). De la sorte, les procédures 
de révocation des gouvernants ou les infractions à la probité publique doivent éga-
lement être incluses dans la catégorie des règles d’exemplarité. 

On peut enfin hésiter quant à l’inclusion dans la notion d’exemplarité des règles 
qui sont dirigées non à l’encontre des gouvernants institutionnels (les titulaires de 
fonctions publiques) mais à l’encontre des puissants, notamment sur le plan social 
et économique. Il est vrai que nous ne sommes guère accoutumés à cette configu-
ration tant la situation de fortune a été, sous l’Ancien Régime notamment, source 
de privilèges exorbitants du droit commun et non de contraintes renforcées. Mais 
il a aussi existé des règles juridiques discriminatoires à l’encontre des puissants qui 
leur imposaient des sujétions supplémentaires afin de limiter leur pouvoir et de les 
discipliner dans le cadre du gouvernement communal. Les mesures prises, en 1293, 
à l’initiative de Giano della Bella, par le Popolo florentin, et aujourd’hui connues 
sous le nom d’ordonnances de justice, sont très proches des règles d’exemplarité 
précédemment évoquées : les peines encourues en cas d’infraction étaient plus éle-
vées pour les personnes identifiées comme « magnat », c’est-à-dire la haute no-
blesse florentine, les membres d’un même lignage étaient responsables les uns pour 
les autres et il était en conséquence possible de punir l’un de ses membres pour les 
torts d’un autre37. Ces mesures avaient vocation à sanctionner plus drastiquement 
les membres les plus puissants de l’aristocratie florentine afin de préserver les ins-
titutions communales de toute déstabilisation aristocratique. La proximité entre ces 
mesures et les règles d’exemplarité est frappante. Les inclure dans cette notion con-
duirait toutefois à l’étendre au-delà des gouvernants à proprement parler. On pour-
rait franchir le pas en considérant que les membres de l’aristocratie urbaine des 
communes italiennes médiévales se pensaient et étaient vus comme leurs gouver-
nants « naturels » et que c’est pour limiter drastiquement leur influence que des 
mesures discriminatoires ont dû être adoptées38, mais il s’agit là d’un cas limite au 
regard de la cible des règles d’exemplarité, qui portent sur les gouvernants. 

On peut ainsi retenir, à l’issue de ces précisions, comme règles d’exemplarité 
toutes les normes faisant peser des contraintes ou encourir des sanctions plus fortes 
aux gouvernants qu’aux gouvernés, y compris si les gouvernés ne sont pas du tout 
concernés par les normes en question ou si les normes sont générales mais en réa-
lité utilisées uniquement à l’encontre des gouvernants. La dimension d’exemplarité 
d’une norme sera d’autant plus marquée que le lien sera fort entre importance du 
pouvoir politique détenu et rigueur de la norme. 

 
37 Sur ces règles, voir C. KLAPISCH-ZUBER, Retour à la cité. Les magnats de Florence 1340-1440, Pa-
ris, Éditions de l’EHESS, 2006. 
38 La prise en compte de l’état de fortune des citoyens dans l’équilibre des pouvoirs a par ailleurs 
longtemps fait partie de la réflexion institutionnelle. Voir notamment J. MCCORMICK, Machiavel-
lian Democracy, Cambridge, Cambridge University Press, 2011 et C. VERGARA, Systemic Corrup-
tion. Constitutional Ideas for an Anti-Oligarchic Republic, Princeton University Press, Prince-
ton&Oxford, 2020. 



C. Des normes visant à promouvoir la vertu des gouvernants 

Enfin, les règles d’exemplarité se caractérisent par une finalité commune : favo-
riser le dévouement des gouvernants au bien commun, ou à l’intérêt général. Rous-
seau écrivait, de manière tout à fait heuristique, dans le Contrat social, qu’il existe, 
dans la personne du magistrat, trois volontés distinctes : la volonté propre de l’in-
dividu, qui le porte à son avantage particulier, la volonté commune aux magistrats, 
qui caractérise (Rousseau ne s’exprime pas en ces termes) une forme d’esprit de 
corps, et la volonté générale, qui est présente en tout citoyen. Or, écrit Rousseau, 
s’il faudrait que la première soit nulle, que la deuxième soit très subordonnée et 
que la dernière régisse les deux autres, en réalité, « chaque membre est première-
ment soi-même, et puis magistrat, et puis citoyen. Gradation directement opposée 
à celle qu’exige l’ordre social39 ». Les règles d’exemplarité ont pour but d’inverser 
cette gradation des volontés et de faire en sorte que le gouvernant poursuive le bien 
commun plutôt que son intérêt personnel. 

Cet objectif correspond précisément à ce que les philosophes classiques nom-
ment la vertu politique. Cicéron, dans La République, identifie la vertu au fait de 
« n’obéir à aucun désir égoïste » et d’incarner la loi dans sa propre vie person-
nelle40. Montesquieu s’inscrit dans cette filiation antique quand il écrit de manière 
célèbre que « la vertu politique est un renoncement à soi-même, qui est toujours 
une chose très pénible. […] On peut définir cette vertu, l’amour des lois et de la 
patrie. Cet amour, demandant une préférence continuelle de l’intérêt public au sien 
propre, donne toutes les vertus particulières : elles ne sont que cette préférence41 ». 
Il prend soin de bien distinguer la vertu politique de la vertu morale, dans l’aver-
tissement au lecteur de l’Esprit des lois : « ce que j’appelle la vertu dans la répu-
blique est l’amour de la patrie, c’est à dire l’amour de l’égalité. Ce n’est point une 
vertu morale, ni une vertu chrétienne ; c’est la vertu politique ; et celle-ci est le 
ressort qui fait mouvoir le gouvernement républicain, comme l’honneur est le res-
sort qui fait mouvoir la monarchie42 ». La vertu est donc la capacité du dirigeant 
politique, singulièrement en démocratie ou en république, à renoncer à son intérêt 
personnel pour poursuivre le bien commun. Telle est précisément la finalité des 
règles d’exemplarité. 

L’exemplarité, sous sa forme juridique, constitue ainsi ce que l’on pourrait ap-
peler une institution de la vertu, c’est-à-dire des règles (normes, procédures et sanc-
tions) qui ont pour objet de pousser les gouvernants à la vertu ou, pour le dire 
autrement, qui visent à discipliner les gouvernants, à leur donner intérêt au désin-
téressement, comme l’écrivait Pierre Bourdieu, « des règles écrites et non écrites 
et, mieux encore, des mécanismes objectifs capables d'imposer pratiquement aux 
hommes politiques les disciplines de la vertu civile43 ». 

 
39 ROUSSEAU, Le Contrat social, Paris, Flammarion, 1992, p. 91. 
40 CICÉRON, De la République, Livre I, XXXIV, 52. 
41 MONTESQUIEU, De l’Esprit des lois, Paris, Gallimard, 1995, t. 1, p. 137. 
42 Ibid., p. 79. 
43 P. BOURDIEU, « Hommes politiques, médias, citoyens. La vertu civile », Le Monde, 16 septembre 
1988 et P. BOURDIEU, L’intérêt au désintéressement. Cours au collège de France 1987-1989, Paris, 
Seuil, 2022. 



Précisons que les institutions de la vertu ne se résument pas aux règles d’exem-
plarité. Le pendant de ces dernières, qui sont centrées sur le contrôle et la sanction 
des gouvernants, réside dans les institutions de la récompense civique, qui hono-
rent la vertu plutôt qu’elles ne dissuadent les atteintes qui y sont portées. On peut 
citer, à titre d’exemple, les prix de vertu créés au siècle des Lumières, les décora-
tions ou les honneurs, notamment funèbres, rendus aux grands hommes44. Dans 
tous ces cas, il s’agit de reconnaître et d’honorer des comportements que la com-
munauté civique considère comme vertueux et dignes d’être donnés en exemple45. 

III. L’EXEMPLARITÉ, UNE NOTION HEURISTIQUE 

Définir une notion n’est utile que si cette dernière apporte de nouvelles clefs de 
compréhension du réel. La notion d’exemplarité telle que définie précédemment 
est-elle pertinente et ne fait-elle pas double emploi avec des notions existantes ? Ce 
sont les questions vers lesquelles il faut désormais se tourner. 

A. Un pouvoir descriptif certain 

La notion d’exemplarité permet de décrire une évolution à la fois récente et 
massive de nos institutions politiques. De nouvelles règles, de nouvelles procédures 
et de nouveaux acteurs ont partout été créés qui correspondent aux caractéristiques 
des normes d’exemplarité. 

En premier lieu, les normes de comportement que doivent respecter les gouver-
nants se sont multipliées. Alors que ces dernières étaient très peu nombreuses dans 
les régimes représentatifs, tout au plus limitées à l’incrimination des formes de cor-
ruption les plus flagrantes, au nom de la parfaite liberté des élus dans l’accomplis-
sement de leur mandat et de la nécessité de protéger les titulaires du pouvoir poli-
tique contre d’éventuelles tentatives de déstabilisation, la situation a profondément 
évolué au cours des dernières années. Pour ne citer qu’un seul exemple, le manuel 
d’éthique du Sénat américain compte désormais 542 pages. Les parlementaires, et 
souvent les ministres, doivent partout respecter des normes déontologiques : ne 
pas accepter les cadeaux dépassant une certaine valeur, se déporter des dossiers 
dans lesquels ils ont des intérêts personnels, ne pas employer les membres de leur 
famille, etc. 

 
44 Voir respectivement M. LINTON, The Politics of Virtue in Enlightment France, Palgrave Macmil-
lan UK, 2001 ; O. IHL, Le Mérite et la République. Essai sur la société des émules, Paris, Gallimard, 
2007 ; M. OZOUF, « Le Panthéon », in Les lieux de mémoire, t. I, La République, Paris, Gallimard, 
1984 ; A. JOURDAN, Les Monuments de la Révolution. 1770-1804. Une histoire de représentation, Paris, 
Honoré Champion, 1997 ; W. MASTOR, « Du traitement des grandeurs posthumes. Réflexions sur 
la “panthéonisation” », in Mélanges en l’honneur de Patrick Wachsmann, Paris, Dalloz, 2021. Voir 
plus récemment l’arrêté du 16 juin 2008 instituant un prix de l'intégration et un prix du soutien 
à l'intégration visant à récompenser les parcours d’intégration « ayant une valeur d’exempla-
rité ». 
45 Une différence entre ces deux types d’institutions de la vertu (celles de l’exemplarité, centrées 
sur le contrôle, et celles de la récompense civique) réside dans le fait que l’exemplarité concerne 
de manière privilégiée les gouvernants, alors que la récompense a une portée plus large – il n’y 
a qu’à voir la composition des promotions de la Légion d’honneur ou la liste des personnes 
honorées au Panthéon – même si des dirigeants politiques peuvent aussi en bénéficier. 



En deuxième lieu, ces nouvelles normes de comportement ont généré de nou-
velles procédures, en particulier de contrôle et de sanction. La transparence en 
constitue une modalité privilégiée. En 2012, plus de 130 pays imposaient des décla-
rations de patrimoine à leurs principaux responsables politiques, dont près de la 
moitié avec des mécanismes de transparence46 . Les possibilités de reconversion 
dans le secteur privé et de relations avec les lobbys ont par ailleurs été limitées. 
Dans le même temps, les immunités et les protections dont bénéficiaient les gou-
vernants ont été progressivement rognées. Ainsi, le Parlement de Westminster, 
temple de la démocratie représentative, connaît désormais la possibilité de révoca-
tion de certains de ses membres, par voie de pétition citoyenne, en cas d’entorse à 
certaines règles déontologiques ou pénales47. 

L’exemplarité s’incarne enfin dans de nouvelles institutions, de contrôle de la 
vie politique. En plus du juge pénal, qui a pris à bras le corps les questions de cor-
ruption politique48, des autorités indépendantes ont été créées hors du champ po-
litique, afin d’appliquer les règles nouvellement créées, depuis les commissions 
électorales jusqu’à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique, établie 
en France en 2013, à l’Independent Parliamentary Standards Authority (IPSA), qui 
contrôle les notes de frais des parlementaires britanniques49, ou aux déontologues 
nationaux et locaux. 

C’est ainsi une véritable ingénierie de la vertu des gouvernants qui se déploie 
au travers des normes d’exemplarité, depuis quelques décennies, avec ses normes, 
ses procédures et ses acteurs propres. 

Les grandes cours ont également pris appui sur la notion d’exemplarité, au sens 
précédemment défini, même si elles n’emploient pas toutes ce terme. Nous ne re-
venons pas sur ce qu’en dit le Conseil constitutionnel dans ses décisions de 201350. 
La Cour européenne des droits de l’homme, en matière de liberté de la presse et de 
droit au respect de la vie privée fait une distinction « entre des personnes privées 
et des personnes agissant dans un contexte public, en tant que personnalités poli-
tiques ou personnalités publiques ». Pour la Cour, « les limites des critiques pos-
sibles sont plus hautes concernant une personnalité politique que pour une per-
sonne privée. Contrairement à ce dernier, les premières se soumettent inévitable-
ment et en connaissance de cause, à un contrôle étroit de leurs faits et gestes par 
les journalistes et par le public en général et doivent en conséquence faire preuve 

 
46 Fr. CLEMENTUCCI et alii, Using asset disclosure for identifying politically exposed persons, Wash-
ington, D.C., World Bank Group. [http://documents.worldbank.org/cu-
rated/en/155361468147553496/Using-asset-disclosure-for-identifying-politically-exposed-per-
sons]. 
47 Recall of MPs Act 2015. 
48 Pour la France, voir V. ROUSSEL, Affaires de juges. Les magistrats dans les scandales politiques 
en France, Paris, La Découverte, 2002. Avec une appréciation divergente, P. LASCOUMES, L’éco-
nomie des élites dirigeantes, Paris, Presses de Sciences Po, 2022. 
49 Voir le témoignage du premier président de cette structure : I. KENNEDY, Cleaning up the Mess. 
After the MPs’ Expenses Scandal, London, Biteback Publishing Ltd, 2019. Pour une analyse plus 
globale en termes de politiques publiques : D. HINE et G. PEELE, The regulation of standards in 
British public life. Doing the right thing ?, Manchester, Manchester University Press, 2016. 
50 Le Conseil constitutionnel a explicitement mobilisé la notion d’exemplarité dans la décision 
no 2017-752 DC du 8 septembre 2017, §. 8, 11, 58. 



de plus de tolérance51 ». Il existe donc bien un double standard selon que l’on est 
puissant ou misérable, mais pas dans le sens de la fable. La Cour de justice de 
l’Union européenne a conduit un raisonnement similaire en matière de droit au 
déréférencement sur internet. Si, en règle générale, ce droit l’emporte sur le droit 
de savoir du public, tel n’est pas le cas pour les personnes qui jouent un rôle im-
portant dans la vie publique. Dans ce cas, « l’ingérence dans ses droits fondamen-
taux est justifiée par l’intérêt prépondérant dudit public à avoir, du fait de cette 
inclusion, accès à l’information en question52 ». Le juge fédéral américain admet 
également que des obligations particulières pèsent sur les plus hauts responsables 
de chaque pouvoir, qui ne concernent pas les citoyens en général, et que cela n’est 
pas contraire à l’equal protection clause car la finalité de ces obligations est de pro-
mouvoir la confiance du public dans le gouvernement fédéral. Il y a donc un fon-
dement rationnel à n’imposer une déclaration financière qu’aux plus hauts respon-
sables des trois pouvoirs fédéraux53. 

B. Une notion autonome 

Si la notion d’exemplarité décrit sans conteste une réalité contemporaine, ne 
fait-elle pas double emploi avec des notions déjà existantes ? On peut identifier 
deux candidates potentielles : les notions de légalité et de responsabilité54. 

La proximité potentielle entre les notions d’exemplarité et de légalité a été mise 
en lumière par Jean-François Kerléo, qui écrit que soit l’exemplarité ne se résume 
pas à la légalité et elle est dangereuse, car son contenu est incertain et potentielle-
ment teinté de moralisme, soit elle s’y résume et la notion perd dès lors tout inté-
rêt55. Toutefois, les deux notions ne se situent pas sur le même plan. La dimension 
institutionnelle des normes d’exemplarité, considérée au sens juridique précédem-
ment évoquée, implique nécessairement qu’elles fassent partie intégrante de la lé-
galité. Mais l’exemplarité désigne des règles bien particulières, qui visent, pour les 
définir par leur finalité, à discipliner les gouvernants en les orientant vers le bien 
commun. Il suffit ici de souligner que l’exemplarité ne s’épuise pas dans la légalité, 
même si elle y participe56. Identifier ces normes permet de les distinguer d’autres 
types de normes et d’observer leur évolution spécifique et leurs caractéristiques 
propres. 

 
51 CEDH, 14 janvier 2014, Ruusunen v. Finland, no 73579/10, §. 41. 
52 CJUE, 13 mai 2014, Google Spain, Aff. C-131/12, §. 99. 

53 United States Court of Appeals, Fifth Circuit, Adrian G. Duplantier v. United States of America, 
19 novembre 1979, 606 F.2d 654, §. 60. La Cour suprême ne s’est pas encore prononcée sur cette 
législation. 
54 Nous ne développons pas ici les liens entre exemplarité et transparence, la seconde, en tant 
qu’elle concerne les gouvernants, nous paraissant être un sous-ensemble de la première. Il en va 
de même de la notion de déontologie, qui regroupe une partie des normes de contrôle des gou-
vernants.  
55 J.-F. KERLÉO, « Controverses sur l’exigence d’exemplarité politique », art. cité. 
56 On pourrait même avancer que l’exemplarité est une condition de la légalité car elle permet 
de s’assurer que ceux qui disposent du pouvoir politique n’en profiteront pas pour s’affranchir 
des lois (voir en ce sens au sujet du contrôle des magistrats à Florence à la fin du Moyen Âge, 
M. ISENMANN, Legalität und Herrschaftskontrolle (1200-1600) : Eine vergleichende Studie zum Syn-
dikatsprozess: Florenz, Kastilien und Valencia, Vittorio Klostermann, 2013). 



On a déjà tenté, par ailleurs, de classifier les normes d’exemplarité et d’en don-
ner quelques-unes des caractéristiques57. Deux régularités peuvent être soulignées 
les concernant. D’une part, les comportements des gouvernants objets de ces 
normes sont souvent aussi bien publics que privés, ce qui distingue les normes 
d’exemplarité des règles classiques du droit public, qui régentent les relations entre 
pouvoirs publics. D’autre part, les mêmes règles s’appliquent souvent à des caté-
gories de responsables publics hétérogènes, et en particulier à des personnes qui 
relèvent de plusieurs pouvoirs différents. Les lois précédemment citées du 11 oc-
tobre 2013 répondent à ce schéma, de même, par exemple, que le Ethics in Govern-
ment Act américain de 1978, lequel concerne les plus hauts responsables publics, 
qu’ils relèvent du pouvoir exécutif, législatif ou judiciaire. La notion, répandue en 
matière de lutte anti-blanchement de « politicaly exposed persons » résume bien la 
cible des règles d’exemplarité58. Cette spécificité distingue les normes en cause des 
règles constitutionnelles classiques, qui sont généralement particulières à chaque 
pouvoir public et adaptées au rôle de ce dernier, telles que les règles d’immunité 
par exemple. Elles peuvent aussi aller à l’encontre de l’autonomie et des protections 
dont les institutions constitutionnelles bénéficient. Nous n’avions pas jusqu’à pré-
sent précisé quel sens nous donnions à la notion de « gouvernants », qui n’est pas 
une catégorie classique du droit public. Il est désormais clair que les règles d’exem-
plarité peuvent précisément contribuer à lui donner corps car elles sont attachées 
à tous ceux qui exercent un pouvoir, de droit ou de fait. 

Il est par ailleurs évident que la notion d’exemplarité est proche de celle de res-
ponsabilité. On ne reviendra pas sur la distinction entre la responsabilité pénale, 
qui suppose la définition préalable d’infractions par la loi et qui revêt une dimen-
sion personnelle, et la responsabilité politique, qui relève de l’opportunité et couvre 
tout comportement, personnel ou non, d’un gouvernant59. Il n’est toutefois pas pos-
sible de rattacher les règles d’exemplarité à l’une ou l’autre de ces catégories. On 
peut en effet donner des exemples où elles participent de la responsabilité pénale, 
comme dans le cas des sanctions plus sévères encourues par les gouvernants ou 
dans celui du contrôle de fin de charge pouvant déboucher sur des condamnations 
de nature pénale. Dans d’autres hypothèses, les règles d’exemplarité constituent 
des modalités de la responsabilité politique, comme dans le cas des procédures de 
destitution ou d’ostracisme athéniennes ou de la censure romaine, qui ne s’ap-
puyaient pas sur une liste préétablie d’infractions ou de comportements sanction-
nables, mais pouvaient être déclenchés de manière discrétionnaire. On peut enfin 
citer des dispositifs qui ne relèvent ni de l’une, ni de l’autre de ces formes de res-
ponsabilité. Tel est le cas des contrôles préalables aux charges publiques, que l’on 
peinerait à classer sous l’égide de l’un des deux concepts. En effet, les procédures 
de responsabilité politique comme pénale supposent que des responsabilités aient 
été exercées et, le cas échéant, des infractions commises. Les contrôles préalables, 

 
57 E. BUGE, « Exemplarité et démocratie », art. cité, qui propose d’identifier quatre formes fré-
quentes de ces règles : les contrôles préalables, les restrictions de liberté, les mécanismes de 
surveillance et les actions en responsabilité. 
58 Voir la définition qu’en donne l’article 3 de la directive (UE) 2015/849 du Parlement européen 
et du Conseil du 20 mai 2015 relative à la prévention de l'utilisation du système financier aux 
fins du blanchiment de capitaux ou du financement du terrorisme, reprise dans le code moné-
taire et financier. Cette qualification, qui couvre les plus hauts représentants de tous les pou-
voirs, implique des obligations préventives accrues de la part des organismes financiers. 
59 Pour un exposé systématique de cette différence, voir O. BEAUD, Le sang contaminé, Paris, PUF, 
1999, chapitre 4. 



qui sont antérieurs à toute action publique ne peuvent donc entrer dans aucune de 
ces deux notions. Il en va de même des règles déontologiques contemporaines, dont 
le respect n’est souvent pas associé à des mécanismes de sanction de type politique 
ou pénal. Si l’exemplarité ne se laisse pas réduire à la responsabilité, ni à ses prin-
cipales formes que sont les responsabilités politique et pénale, il n’en demeure pas 
moins qu’elle a pour effet de restaurer une forme de responsabilité des gouver-
nants, dont les modalités et la pertinence n’ont encore guère été pensées et qui, par 
la « progressivité » de la notion, renoue le lien distendu entre pouvoir et respon-
sabilité. 

L’exemplarité nous paraît ainsi constituer une notion juridique autonome, qui 
ne se laisse pas absorber par celles de légalité ou de responsabilité. 

EN GUISE DE CONCLUSION, QUELQUES PISTES DE RECHERCHE 

Une telle définition des règles d’exemplarité ouvre plusieurs pistes de recherche 
qui n’ont pas ou peu été explorées jusqu’à présent. On se bornera à dessiner ici, en 
conclusion, celles qui nous paraissent être les principales. 

La première tient tout simplement à l’identification, à l’analyse et à la compa-
raison des institutions de l’exemplarité ou pour le dire autrement, de toutes les 
normes de contrôle et de sanction des gouvernants. Chaque pays a sa propre chro-
nologie en la matière mais il est incontestable qu’il s’agit d’un mouvement généra-
lisé, qui ne se limite d’ailleurs pas aux démocraties occidentales. On verrait alors 
certainement que les États-Unis font figure d’exception, pour avoir développé très 
précocement des mécanismes de contrôle de leurs gouvernants, que ce soit au tra-
vers du recall, au début du XXe siècle, ou de la création de règles déontologiques, 
essentiellement à partir des années 1950, alors que la déontologie des gouvernants 
est une notion récente dans la plupart des autres démocraties libérales60. 

Une deuxième piste consisterait à penser l’articulation des règles d’exemplarité 
avec les institutions de la démocratie représentative. On peut s’interroger notam-
ment sur le lien à l’élection. Les règles d’exemplarité donnent un contenu – certes 
minimal – au mandat représentatif, qui en est habituellement dépourvu, dans la 
mesure où il repose sur l’indépendance de chaque élu, et conduisent parfois à le 
remettre en cause en dehors des élections. Comment contrôler la probité de diri-
geants issus du suffrage universel et dans quelles conditions ? Nous semble égale-
ment en jeu l’insertion des institutions de l’exemplarité dans la séparation des pou-
voirs, ces institutions de la vertu ne pouvant facilement être rattachées à aucun 
pouvoir en particulier61. Dans ces conditions, la mise en œuvre de ces règles doit-

 
60 Sur le développement de la déontologie dans une perspective comparée, voir notamment B. JA-

VARY, La déontologie parlementaire, thèse, 2019 : [https://hal.inria.fr/tel-02505723/] et E. BUGE et 
J.-M. EYMERI-DOUZANS, « De quoi l’avènement si tardif de la déontologie gouvernementale en 
France est-il le nom ? », in M. CARON et J.-Fr. KERLÉO (dir.), La déontologie gouvernementale, Pa-
ris, IFJD, 2022. 
61 Bruce Ackerman considère par exemple que la création d’un pouvoir chargé de l’intégrité des 
gouvernants devrait être « l’une des principales priorités des rédacteurs de constitutions au-
jourd’hui » (B. ACKERMAN, « The new separation of powers », Harvard Law Review, vol. 113, no 3, 
janvier 2000, p. 694). Voir également, sur les nouvelles formes de la séparation des pouvoirs 
dans le cadre de la régulation de la vie politique, E. BUGE, « L’indemnité parlementaire et la 
séparation des pouvoirs. Vers une séparation politique des pouvoirs », RDP, septembre 2020. 

https://hal.inria.fr/tel-02505723/


elle être confiée à un pouvoir en particulier ? Quelle doit être la place des citoyens 
dans leur mise en œuvre ? 

Une dernière piste de recherche, que nous explorons actuellement, consisterait 
à retracer la généalogie des institutions de l’exemplarité. Ces dernières s’inscrivent 
en effet non seulement dans une temporalité courte mais aussi dans une chronolo-
gie plus longue. La temporalité courte est celle du développement et de la montée 
en puissance, dans les démocraties contemporaines, de ces institutions au cours des 
dernières décennies. Nous n’y revenons pas. 

Mais les institutions de l’exemplarité se déploient aussi (et même surtout) dans 
une histoire plus longue. Les républiques pré-représentatives comprenaient toutes 
des mécanismes fort d’exemplarité destinés au contrôle de leurs gouvernants. 
L’Athènes des Ve et IVe siècles av. JC contrôlait ses dirigeants en début de charge, 
pendant leurs fonctions et en fin de charge, sans même évoquer le risque d’ostra-
cisme ou d’action judiciaire pesant sur ces derniers. Les procédures pénales spé-
ciales créées à la fin de la République romaine ainsi que la censure, qui conduisait 
à « inspecter » régulièrement la vie publique comme privée de la classe gouver-
nante romaine62, en constituent d’autres exemples. Des mécanismes de reddition 
de compte existaient aussi en fin de charge dans les communes médiévales ita-
liennes, avec la possibilité pour chaque citoyen de porter des accusations contre les 
magistrats sortants au cours d’un examen systématique de leur comportement en 
fonction. Les régimes représentatifs ont mis fin ou marginalisé presque partout ces 
institutions et il serait nécessaire d’en comprendre les raisons. Ces dernières n’ont 
été réellement recréées que dans les vingt dernières années, après une longue 
éclipse. 

Ce n’est donc pas un hasard si, dans cette société romaine où l’exemplarité joue, 
à tous points de vue et pas seulement sous ses formes juridiques, un si grand rôle, 
Cicéron écrit dans l’une de ses plaidoiries : « pour être assujettis à certaines lois, il 
faut avoir volontairement adopté certaines conditions de vie. C’est une joie d’obte-
nir un rang très élevé dans l’État, la chaise curule, les faisceaux, les hauts comman-
dements, les provinces, les sacerdoces, les triomphes, enfin de transmettre son 
image au souvenir de la postérité. En revanche, ces avantages comportent quelque 
inquiétude et plus de crainte à l’égard des lois et des tribunaux63 ». On ne pouvait 
mieux dire que les charges (judiciaires) étaient la contrepartie des charges (pu-
bliques) et ainsi définir l’exemplarité. 

 
62 Tous les cinq ans, les censeurs, deux des plus hauts magistrats romains élus pour l’occasion, 
passaient en revue l’ensemble des citoyens, et spécialement les chevaliers et les sénateurs, qui 
avaient vocation à occuper les fonctions dirigeantes de la république. C’était alors l’ensemble du 
comportement public comme privé qui était passé en revue. On retrouve, dans ce cas, les élé-
ments de définition de la règle d’exemplarité. En effet, le contrôle ainsi exercé portait principa-
lement sur les sénateurs, qui occupaient les magistratures les plus importantes. « Plus un indi-
vidu était élevé dans la hiérarchie censitaire (qui se veut le modèle de la hiérarchie sociale), plus 
cet examen des mœurs devait être strict », écrit à ce propos Claude Nicolet (Cl. NICOLET, Le mé-
tier de citoyen dans la Rome républicaine, Paris, Gallimard, 1976, p. 103). Les sanctions étaient 
également plus nombreuses pour les personnages les plus hauts placés – par exemple sous la 
forme d’une exclusion du Sénat. Sur cette procédure voir C. BUR, La citoyenneté dégradée. Une 
histoire de l’infamie à Rome (312 av. J.-C.-96 apr. J.-C.), École française de Rome, 2018. 
63 CICÉRON, Pour C. Rabirius Postumus, trad. André Boulanger, Paris, Les Belles Lettres, 1949, VII. 
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